Déclaration de candidature pour la vice-présidence du CEVU
François Castaing, le 11 septembre 2012

Chères et chers conseillers du CEVU,

Alors que nous allons prochainement nous réunir pour la première fois en formation plénière, j’ai l’honneur de vous présenter ma candidature à la vice-présidence du CEVU et de vous exposer la vision que je vous propose du rôle et du fonctionnement de notre conseil. 
Pour que le CEVU trouve toute sa place dans l’élaboration de la politique d’établissement, il est crucial que nous nous saisissions ensemble et pleinement des dossiers qui relèvent de nos compétences et que nous apportions les améliorations nécessaires au fonctionnement de cette instance.
Le CEVU, un conseil qui doit retrouver toute sa place, au cœur de la politique d’établissement

Les réformes introduites ces dernières années dans le système d’enseignement supérieur et de recherche, dont la loi LRU a été la clé de voûte, ont conduit à une réorganisation des instances universitaires. Un poids prépondérant a été donné à la majorité du conseil d’administration.

Plus encore qu'auparavant les deux autres conseils centraux sont ramenés à des instances consultatives dont l'avis, comme celui du comité technique, n'a pas de caractère formellement contraignant à l'égard des délibérations du conseil d’administration.

Dans ce contexte institutionnel donné – qui pourrait il est vrai évoluer au gré de la loi annoncée à l’issue des Assises de l’enseignement supérieur et de la recherche –, c’est à l’université qu’il revient de déterminer la place et l’importance qu’elle veut donner au CEVU, à ses débats, avis et  propositions. 
C’est donc à nous-mêmes qu’il appartient de faire que le CEVU soit une instance déterminante dans la vie institutionnelle de Paris 8, qui participe pleinement à l’élaboration de sa politique d’établissement, dans les domaines qui lui sont dévolus, mais affirme simultanément sa spécificité et sa propre sensibilité. 

Membre élu du CEVU sur la liste qui a obtenu une majorité des suffrages parmi les enseignants, enseignants-chercheurs et chercheurs et qui a soutenu la candidature de Danielle Tartakowsky à la présidence de l'université, je m'engage, si vous m’en confiez la responsabilité, à travailler en étroite concertation avec les autres instances de l'université tout en veillant à faire valoir la voix du CEVU et ses délibérations. Car c’est précisément en s’inscrivant dans le cadre d’une majorité cohérente, dont l’objectif est de travailler avec tous, que nous nous donneront les moyens d’une démocratie bien comprise.
Pour un CEVU pleinement investi dans ses domaines de compétence et force de proposition constante
Pour redonner toute sa place au CEVU, il est nécessaire qu’il se saisisse pleinement des sujets qui relèvent de ses compétences et soit une force de proposition pour l’élaboration des projets transversaux qui vont structurer l’avenir de Paris 8.

Notre nouvelle offre de formation, le contrat d’établissement et la question du PRES
Dès ses premières réunions, le CEVU va devoir s'atteler à l'élaboration du contrat d'établissement. Si un gros travail a déjà été fait dans les formations, restent devant nous des questions fondamentales qui appelleront sans nul doute des arbitrages. Devant le nombre et la technicité des maquettes d’enseignement à examiner, il nous faudra savoir nous polariser sur les orientations que nous voulons voir prédominer et sur les critères d'arbitrage qu'il nous semble falloir respecter.
La constitution d'un groupe de travail dans lequel puissent se retrouver diverses sensibilités pourrait jouer ce rôle d'instruction préparatoire aux délibérations du CEVU : la carte des formations, la circulation entre celles-ci articulées à de nécessaires ancrages disciplinaires, le lien avec la recherche et la question des adossements aux équipes, nos capacités à assurer un encadrement pédagogique de qualité, la mise en cohérence des règles de scolarité générale et de celles propres aux formations qui seraient jugées nécessaires font partie des points nombreux que nous aurons à traiter.
Au-delà de la construction de notre nouvelle offre de formation, il est important que le CEVU puisse aussi contribuer à l’élaboration de l’ensemble du contrat d’établissement, dont les thématiques sont par nature transversales. En établissant une liaison constante avec les autres conseils, il conviendra que le CEVU puisse, à travers le prisme de ses compétences, être force de proposition sur nombre de sujets tels que la politique documentaire et les usages du numérique, les projets d’aménagement du campus, les coopérations internationales et la mobilité étudiante, etc.
Enfin, les débats autour de la construction du PRES avec Paris 10 devront également être pleinement investis par le CEVU. Je souhaite que des échanges et rencontres régulières puissent avoir lieu avec les membres du CEVU de Nanterre et son vice-président, afin que nous puissions avancer de manière véritablement concertée et productive sur les dossiers qui peuvent être traités dans le cadre de travail commun que devra être le PRES. Il nous reviendra là encore de proposer des méthodologies, des orientations, des projets afin d’éclairer ce que peut être l’avenir du PRES.
La réussite étudiante
La question de la réussite étudiante devra elle aussi être prioritaire. Nous savons que ce dossier ne saurait être réductible au Plan Réussite en Licence, dont les crédits ne seront d’ailleurs pas reconduits. Nous devons sans nul doute articuler différents niveaux : celui d'une réflexion fondamentale sur les ressorts de l’échec universitaire ; celui de l'expérimentation indispensable et de l'évaluation de ce qui a déjà été fait en la matière sur ces trois dernières années et enfin celui du suivi de ce que les formations ont jugé nécessaires de mettre en place. 

Ce dossier devra utilement faire l'objet de partenariats avec Paris 10, qui n'est pas sans rencontrer des problèmes de même nature, et peut constituer, dans sa dimension prospective un des objectifs du PRES, pensé dans son articulation recherche/formation. Ce travail prospectif devrait pouvoir nous aider à concevoir et à œuvrer à la reconstitution d'un Observatoire de la Vie Etudiante (OVE) qui nous fait cruellement défaut.

Chacun sait que la réussite étudiante se heurte évidemment à des obstacles qui pour une grande part nous échappent. Cependant, il existe et il reste à inventer des modalités d'apprentissage, d'acquisition des savoirs, d'évaluations formatives qui peuvent et doivent infléchir les tendances lourdes que nous constatons.

La question des étudiants salariés dans des cursus qui valorisent le contrôle continu ne saurait avoir, à mon sens, une réponse en termes de dispenses mais plutôt en une capacité de nos formations à intégrer davantage de supports pédagogiques en ligne et des temporalités différenciées afin de tenir compte des situations spécifiques que sont celles d'étudiants qui sont obligés de travailler pour financer leurs études.
L’articulation entre la réussite étudiante et l’aide à l’intégration sociale et professionnelle, qui n’est pas réductible à la seule thématique de l’insertion, devra être au cœur de nos discussions et projets. Il importera de tirer le meilleur parti de l’expérience des UFR et du SCUIO-IP dans ce domaine et d’associer fortement aux débats et à nos propositions nos partenaires socioéconomiques, notamment à travers nos personnalités qualifiées.
La vie étudiante
Enfin, si des progrès ont été réalisés notamment sur le plan des infrastructures (Maison de l'Etudiant) ou des dispositifs d'accueil, il reste encore beaucoup à faire du point de vue de la vie étudiante, notamment en ce qui concerne la participation des étudiants à la vie institutionnelle. L'élection d'un vice-président étudiant est un moment important en ce qu'il ouvre la porte à une représentation étudiante dans de nombreuses instances de l'université, où sa place devra aussi être mieux valorisée. De même, le rôle du Bureau de la Vie Etudiante (BVE) devrait être repensé afin de le dynamiser et mieux faire exister ce lieu de représentation de la diversité des initiatives étudiantes.

La situation des étudiants étrangers
Paris 8 a une tradition d’accueil des étudiants étrangers, qui est une de nos grandes richesses. Au-delà de la question de leur accueil une fois leur inscription réalisée et des services que l'université leur apporte (à travers notamment le guichet unique créé l’année dernière, qui est une grande avancée qu’il faudra certainement savoir renforcer), il est également nécessaire de prendre à nouveau en considération les pratiques que l'on peut observer à travers les procédures dites CEF (Centres pour les Etudes en France). Nous avons toujours défendu avec acharnement la « séparation des pouvoirs » entre ce qui relève des politiques consulaires et ce qui relève des choix académiques et pédagogiques. Or, cette séparation ne semble pas toujours respectée et cela méritera sans doute que nous soyons en mesure d’apprécier et de pouvoir intervenir auprès de Campus France à propos des empiètements constatés.

Sur l’ensemble de ces questions, le CEVU doit faire valoir son expérience et sa maîtrise des dossiers, la diversité de ses sensibilités et des propositions fortes pour contribuer à une politique d’établissement cohérente et conforme aux spécificités de Paris 8.

Pour un CEVU informé et délibérant
Du point de vue du fonctionnement du CEVU, il conviendra de veiller à bien distinguer ce qui relève de l’instruction du dossier, tant sur le plan technique que politique, de ce qui relève de la délibération et du débat d’orientation pour l’avenir de l’établissement.

 A ce titre, plusieurs dispositions me semblent possibles :

· Concernant les personnalités extérieures, dont le temps est tout aussi compté que le nôtre, il faudrait veiller à ce que les grandes questions transversales pour lesquelles leur contribution est plus que profitable soient traitées en première partie du CEVU. D’une manière générale et pour favoriser la participation de chacun, les CEVU devront pouvoir se clore avant 14h.
·  Les questions inscrites à l'ordre du jour doivent être précédées d'une information préalable des conseillers, si possible en même temps que la communication de l'ordre du jour ou dans la foulée. Un document déclinant en quelques lignes le contenu des points à l'ordre du jour pourrait être annexé à l'ordre du jour lui-même.

· L'utilisation d'une partie dédiée du site de l’université au CEVU doit pouvoir se décliner en deux grandes parties : une partie publique, comportant notamment ce qui relève des délibérations (relevés de décisions et comptes rendus) et une partie interne réservée aux conseillers du CEVU, relative à ses débats ou instructions en cours n'ayant pas encore donné lieu à délibération et favorisant la préparation des conseils ;

· L'ampleur des tâches à instruire devrait nous conduire à ce que le vice-président du CEVU soit assisté de deux vice-présidents adjoints, membres du  bureau ;
· Le bureau du CEVU n'a pas vocation à être pléthorique (il ne saurait se substituer au CEVU lui même). Outre son rôle relatif à la préparation de l'ordre du jour, il aurait vocation à animer les groupes de travail – dont la composition est soumise à moins de contraintes – qui seraient jugés nécessaires ;

· Une réflexion doit s'engager au plus vite relativement au statut de l'élu étudiant ; son engagement dans la vie de l'université et de ses conseils devrait pouvoir trouver assez logiquement une traduction en termes de validations possible d'EC et/ou d'aménagements de leur cursus.
· Afin de resserrer les liens du CEVU avec les instituts, UFR et départements il pourrait être proposé que chaque réunion du CEVU donne lieu à une rencontre avec l’une des composantes de l'université. Cela permettrait aux conseillers de mieux connaître eux-mêmes la diversité des formations de notre établissement.

Ces propositions n'ont évidemment pas de caractère exhaustif et d’autres propositions pourront être faites à partir des débats au sein du CEVU. Ma conviction est que parmi les nombreux dossiers à traiter, le consensus est souvent possible dès lors que l'on se donne les moyens d'instruire assez largement les points à traiter. Cela serait d'autant plus profitable que le consensus n'est pas toujours possible, ce qui n'est en rien problématique dès lors que les termes des divergences qui pourraient se présenter seront clairement établis, accessibles à tous et donc compréhensibles par chacun dans l’établissement
Une plus grande information du CEVU et une organisation plus lisible de son travail sont les conditions absolument nécessaires à la qualité de nos débats et des propositions que nous aurons à cœur de porter et de partager, au-delà des autres instances, avec la communauté universitaire.
Si la LRU a pu parfois assécher le rôle du CEVU dans les universités, les débats n’en demeurent pas moins nombreux et déterminants pour l’avenir des universités et de Paris 8 en particulier. Vice-président du CEVU, si vous en décidez ainsi, je m’engage à faire vivre le débat avec votre aide et contributions, à donner toute sa place au CEVU dans les débats de Paris 8 et à agir, en cohérence avec l’action de la présidente de l’université, à l’amélioration des conditions d’accueil et de réussite de tous nos étudiants. 

Je reste évidemment à la disposition de chacun si des éclaircissements semblent nécessaires avant que ne se tienne notre débat du 19 septembre.

Bien cordialement à tous

François Castaing 

(fcastaing@univ-paris8.fr)
